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La BCEAO maintient son principal 
taux directeur à 3,5 % 

économique, le Comité de Politique Monétaire 

(CPM) de la BCEAO a décidé, le 5 mars 2025, de 

maintenir le principal taux directeur auquel la 

Banque Centrale prête ses ressources aux 

banques à 3,5 %. En effet, le taux de croissance 

 7 % au 4ème trimestre 

2024, après 5,8 % le trimestre précédent. Pour 

année 2024, il est estimé à 6,2 %, 

après 5,3 % en 2023, et est projeté à 6,3 % en 

2025. 

2,9 % au 4ème trimestre 2024, contre 4,1 % le 

trimestre précédent. L

à 2,7 % en 2025, après 3,5 % en 2024. 

pressions inflationnistes restent élevés, en 

raison principalement de la persistance des 

problèmes sécuritaires dans Union et 

du changement climatique. En outre, la 

situation extérieure de EMOA 

sur la récente période, en lien avec la hausse des 

prix des produits exportés, les exportations 

ressources extérieures par les Etats membres. 

la BEI pour une croissance verte et 
 

issement (BEI) et 

Développement de la CEDEAO (BIDC) ont signé 

un accord de prêt de 100 M EUR pour soutenir 

les efforts visant à promouvoir une croissance 

relever les défis climatiques et sociaux. 

, qui est le premier du genre entre les 

deux institutions, a été signé en marge du 

Sommet "Finance in Common 2025

tenu du 26 au 28 février 2025 en marge du G20, 

au Cap en Afrique du Sud. La ligne de crédit est 

accordée dans le cadre du Fonds européen 

pour le développement durable Plus (EFSD+), 

qui offre un montage financier intégré pour les 

opérations du secteur privé dans les pays. 

Bénin 

PIB fin 2024 

Selon le bulletin statistique de la dette publique 

publié en janvier 2025 par la Caisse autonome 

de gestion de la dette du Bénin (CAGD), au 31 

décembre 2024, le niveau de la dette publique 

était de 53,7% du PIB, soit 6 960,3 Mds de FCFA 

(10 Mds EUR). La dette extérieure représente 

plus de deux tiers (72,6%) de la dette publique 

totale et est constituée à hauteur de 53% de 

dette multilatérale, tandis que la dette 

intérieure ne représente que 27,4% de la dette 

et est constituée à hauteur de de 83,9% de titres 

Le chiffre à retenir 

100 M EUR 
la BIDC et la BEI pour une croissance verte 

 

https://www.bceao.int/fr/communique-presse/reunion-ordinaire-du-comite-de-politique-monetaire-de-la-bceao-tenue-le-5-mars
https://www.bidc-ebid.org/fr/la-banque-europeenne-dinvestissement-et-la-banque-dinvestissement-et-de-developpement-de-la-cedeao-sassocient-pour-soutenir-les-initiatives-en-matiere-de-climat-et-de-developpement-durable-en-af/
https://www.cagd.bj/actualites/bulletin-statistique-de-la-dette-publique-4eme-trimestre-2024/
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publics. La dette publique est libellée à 52,9% 

en EUR, 27,4% en FCFA, 11,1% en USD.  

Burkina Faso 

hydrocarbures au Ghana 

Le 5 mars 2025, le gouvernement burkinabé a 

annoncé avoir marqué son accord pour 

Tema 

Multi Purpose Terminal au Ghana en vue 

(SONABHY). Le rachat devrait 

auprès du propriétaire Blue Ocean Investment 

Limited pour un montant de 70 M USD, selon le 

communiqué. 

Cap-Vert 

M de 
touristes en 2024 

-Vert annonce une 

année 2024 record  pour le tourisme au Cap-

Vert, avec une estimation de 1,2 million de 

touristes européens et au développement de 

nouvelles lignes aériennes low-cost, notamment 

avec EasyJet qui dessert désormais les îles de 

Santiago et São Vicente. Cette expansion vise à 

diversifier le tourisme en réduisant la 

dépendance aux îles de Sal et Boa Vista, et en 

stimulant le tourisme culturel et porté sur les 

archipel. Le 

 

 

 

dans le secteur du commerce en 2024 

Selon l nationale de la Statistique 

(ANStat)  du secteur 

du commerce a enregistré une croissance 

annuelle relativement faible de 0,3% en 2024 

comparativement 2023. Cette faible hausse 

amélioration du commerce 

de gros (+3,3 %) et une dynamique légèrement 

favorable dans le commerce de détail (+0,7), 

atténuées par une forte contraction dans le 

(-7,6 %). 

Vaalco Energy acquiert une 
participation dans le bloc CI-705 

Le 3 mars 2025, la société américaine Vaalco 

Energy a annoncé avoir acquis une participation 

de 70% dans le bloc CI-705, pour un montant de 

exploratoires à ce jour et couvre une superficie 

de 2 300 km² pour une profondeur atteignant 

2 500 m au large de Fresco, au sud de la Côte 

ra, en partenariat 

avec la société Ivory Coast Exploration Oil and 

Gas et Petroci, la Société nationale d'opérations 

pétrolières de Côte d'Ivoire. Ces deux dernières 

avaient signé un contrat de partage de 

production sur le bloc CI-705 en novembre 

2023. A noter que Vaalco Energy détient par 

ailleurs depuis le 30 avril 2024 une participation 

de 27,4% dans le bloc CI-40 contenant le 

gisement Baobab ainsi que le gisement 

récemment découvert et non encore 

développé Kossipo. 

 

 

https://www.sig.gov.bf/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=2088&cHash=5609915ac5e03b59b15e0bfe6d95d0f7
https://expressodasilhas.cv/economia/2025/03/04/cabo-verde-bate-record-de-turistas/95929
https://expressodasilhas.cv/economia/2025/03/04/cabo-verde-bate-record-de-turistas/95929
https://www.anstat.ci/assets/publications/files/File_val_indicateur1739795707.pdf
https://www.vaalco.com/investors/news-events/press-releases/detail/414/vaalco-energy-inc-acquires-70-interest-in-and-becomes-operator-of-offshore-cte-divoire-ci-705-block
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=15957
https://www.vaalco.com/operations/cote-d-ivoire
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centrale photovoltaïque de 50 MWc  

Le 27 février 2025, a eu lieu la cérémonie de 

lancement 

Bondoukou, à 420 km au nord-

centrale devrait alimenter 358 000 foyers en 

électricité dans la région du Gontougo d ici 12 

mois, selon le gouvernement ivoirien. Le projet 

est financé par le groupe émirati AMEA Power 

et ses partenaires à hauteur de 60 M USD. Pour 

mémoire, le groupe avait signé un accord de 

de 25 ans avec le gouvernement de la Côte 

 

Guinée  

programme au titre de la FEC 

Une mission du Fonds monétaire international 

(FMI) s'est rendue en Guinée pour évaluer les 

réformes économiques et évoquer les 

politiques visant à renforcer la stabilité 

macroéconomique du pays, lors de la semaine 

du 24 février 2025. Les autorités rapportent que 

programme économique et financier appuyé 

par la Facilité Elargie de Crédit (FEC) du FMI. 

Les discussions ont porté sur la nécessité 

d'améliorer la gestion des finances publiques, 

en mettant l'accent sur la transparence et 

l'efficacité des dépenses publiques. Selon les 

autorités, cette revue au titre des négociations 

devrait être achevée au plus tard le 15 mars 

2025, ce qui permettrait son passage au Conseil 

semaine du mois de mai 2025.  

 

 

Négociations avec la BM pour un 
financement en faveur du PEAG de 
200 M USD    

Les autorités guinéennes ont annoncé  la  

finalisation des termes d'un accord de 

financement avec la Banque mondiale (BM) de 

200 M USD pour le Projet Eau et Assainissement 

de Guinée (PEAG). Les discussions avec les 

services de la BM ont porté notamment sur 

l'évaluation du projet, l'accord de financement 

et de don, ainsi que les plans de passation de 

marchés et l'engagement environnemental et 

social. Le PEAG vise à améliorer l'accès à l'eau 

potable et à l'assainissement pour plus de 2 

millions de personnes à Conakry, avec un focus 

particulier sur l'amélioration des infrastructures 

de traitement des eaux usées. L'accord de 

financement sera soumis au Conseil 

d'administration de la BM le 31 mars 2025 pour 

approbation finale, selon les autorités.  

Libéria 

nflation se situe à 11,9 % en g.a en 
janvier 2025 

Institut libérien des statistiques et des 

services de géo-information (LISGIS), le taux 

 à 11,9 % en glissement 

annuel (g.a) en janvier 2025, après 10,5 % le mois 

précédent. Ce ni

principalement porté par la hausse des prix des 

restaurants et hôtels (+ 27,9 % en g.a), de la 

santé (+15,6 % en g.a) ainsi que des produits 

alimentaires et boissons non-alcoolisées                

(+12,7 % en g.a), atténuée toutefois par la baisse 

des prix de la communication (-1,6 % en g.a) et 

des transports (-0,6 % en g.a). 

 

 

 

https://www.energie.gouv.ci/actualite/sangafowa-coulibaly-lance-les-travaux-de-la-centrale-solaire-photovoltaique-de-bondoukou
https://www.energie.gouv.ci/actualite/sangafowa-coulibaly-lance-les-travaux-de-la-centrale-solaire-photovoltaique-de-bondoukou
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18362&d=4
https://www.energie.gouv.ci/actualite/lemirati-amea-power-va-investir-36-milliards-fcfa-pour-une-centrale-solaire
https://www.mef.gov.gn/une-mission-technique-de-haut-niveau-du-fmi-est-a-conakry-pour-poursuivre-avec-les-autorites-les-negociations-autour-de-la-conclusion-dun-programme-economique-et-financier-appuye-par-la-fec/
https://www.mef.gov.gn/partenariat-cadres-guineens-et-experts-de-la-banque-mondiale-peaufinent-a-conakry-les-termes-de-laccord-de-financement-de-200-millions-de-dollars-us-en-faveur-du-projet-eau-et-assainissement-de-g/
https://lisgis.gov.lr/admin_area/monthlyd/2025030444427LBR_CPI_Newsletter_January_2025.pdf
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Mali 

50 M USD octroyés par le Fonds du 
Qatar pour le Développement 

Lors du Conseil des Ministres du 5 mars 2025, le 

gouvernement a adopté de nouveaux textes 

budgétaire signée avec le Fonds du Qatar pour 

le Développement le 26 février 2025. Cette 

convention prévoit un appui budgétaire de                

50 M USD, dont 45 M USD sous forme de prêt. 

Ce financement vise à soutenir les secteurs 

humanitaire, économique et sanitaire, 

denrées alimentaires, la construction de points 

ion d'infrastructures et le 

renforcement de l'administration et des 

collectivités territoriales. 

Sanctions et réformes suite aux 
incidents sur  

A la suite des deux effondrements meurtriers 
survenus ces deux derniers mois sur les sites 

Bilalikoto (Cercle de Kéniéba), le Président de la 
Transition a pris des mesures lors du Conseil des 
ministres du 5 mars 2025, afin de renforcer la 
sécurité et la régulation du secteur minier 
artisanal. Le gouvernement a été instruit de 
démettre de leurs fonctions les responsables 
locaux impliqués, notamment plusieurs préfets, 
sous-préfets, ainsi que des responsables des 
forces de sécurité et des services de 

Par ailleurs, des réformes législatives devraient 
être mises en place pour abroger le système de 

environnementales et faciliter la saisie et 

minière artisanale, la suspension des permis 

ressortissants étrangers a été ordonnée et une 
procédure de dissolution du Conseil communal 
de Dabia a été lancée. 

Niger 

Lancement du projet RECOMPENSE 
pour dynamiser la filière cuir 

Le 18 février 2025, le Niger a officiellement 

lancé le projet RECOMPENSE (Renforcement 

des compétences et accès au marché dans la 

filière peaux et cuirs au Niger), en partenariat 

au développement (AICS). Financé à 2 M EUR 

vise à renforcer la formation et les 

compétences des artisans et jeunes 

professionnels du cuir grâce à de nouveaux 

programmes, des équipements modernes et 

une infrastructure améliorée. Une attention 

particulière sera accordée au "Centre des 

" 

(CMCAN), seul établissement de formation 

spécialisé du pays. Le projet prévoit la 

formation de 250 élèves du CMCAN, ainsi que 

le perfectionnement de 100 artisans et 60 

travailleurs de la tannerie de Gamkalé (à 

Niamey). 

Sénégal 

S&P dégrade la note à long terme du 
pays avec perspective négative 

Après  le 21 février dernier, S&P Global 

Ratings a annoncé le 28 février abaisser la note 

à long terme du Sénégal, de "B+" à "B", assortie 

Selon l

notation, cette baisse est en lien avec les 

chiffres publiés par la Cour des comptes, à 

finances publiques qui met en avant une 

dégradation des indicateurs budgétaires. De ce 

fait, S&P estime la dette publique du Sénégal à 

106 % du PIB fin 2024, contre 77 % 

précédemment. Par ailleurs, le pays va faire face 

à un pic de remboursement de sa dette en 2025 

et 2026, en raison d , 

https://sgg-mali.ml/fr/accueil.html
https://sgg-mali.ml/ccm/communiqu-du-conseil-des-ministres-du-05-mars-2025.pdf
https://www.ilo.org/fr/resource/news/emploi-des-jeunes-au-niger-loit-et-lagence-italienne-pour-la-cooperation-et
https://www.aics.gov.it/news/niger-al-via-il-progetto-recompense-per-il-settore-di-pelli-e-cuoio/?lang=en
https://disclosure.spglobal.com/ratings/en/regulatory/article/-/view/type/HTML/id/3331168
https://disclosure.spglobal.com/ratings/en/regulatory/article/-/view/type/HTML/id/3331168
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qui

avec le FMI, pourraient exercer des tensions de 

 selon S&P, si de nouveaux 

financements abondent pas le budget.  

 

illégale de son or, dont les pertes entre 2013 et 

2022 sont estimées à 1 500 Mds FCFA (2,3 Mds 

EUR), selon le Directeur général de la Société 

des Mines du Sénégal (SOMISEN). En 2023, les 

Mds 

FCFA (810 M EUR) soit 16,5% du total en valeur 

des exportations du pays. La contrebande prive 

sur la filière aurifère. Pour y remédier, le 

Directeur de la SOMISEN plaide pour la création 

permettrait de structurer la chaîne de valeur et 

volonté plus large de formalisation du secteur 

minier, qui représente un levier essentiel pour 

  

Le résultat net du groupe Sonatel en 
hausse de 18,7% en 2024 

Le Groupe de télécommunication sénégalais 

Sonatel (détenu à 42% par Orange) a annoncé 

FCFA (2,7 Mds EUR), en croissance de 9,6% par 

rapport à 2023 et un résultat net consolidé de 

393,7 Mds FCFA (600,2 ME UR), en hausse de 

performance a été réalisée grâce aux 

importants investissements réalisés (17% de son 

CA) en vue de répondre aux besoins croissants 

d

transformation numérique. En 2024, le nombre 

atteignant 41 M (dont 22,8 M utilisant la Data 

ation de 23,8% 

est enregistrée sur les abonnements à la fibre 

optique (+472 000). Le service Orange money 

est également en progression avec 12,6 M de 

clients, en hausse de 8,4% en 2024. A noter la 

contribution de la Sonatel aux économies des 

cinq pays (Sénégal, Mali, Guinée, Guinée Bissau 

 : 

23% versés au budget des Etats, 21% reversés au 

secteur privé local, 10% aux partenaires 

distributeurs et 6% aux actionnaires. 

Sierra Leone 

 

Selon Statistics Sierra Leone

en Sierra Leone pour le mois de janvier 2025 

établie à 14% en glissement annuel (g.a), en 

hausse par rapport à 13,8 % en décembre 2024. 

 est principalement dû à la 

hausse des prix dans les catégories "Aliments et 

boissons non alcoolisées" (+14,8 % en g.a), 

"Restaurant et hôtels" (+27,5 % en g.a), 

"Logement, eau, électricité, gaz et autres 

combustibles" (+13,43% en g.a) et 

(+35 % en g.a). 

Togo  

Financements de la Corée du Sud en 
faveur des communautés rurales  

Le 28 février, deux projets financés par le 

le Service forestier coréen (KFS) ont été lancés 

montant total de 5,7 M USD, les 

deux pr Global 

Green Growth Institute (CGGI), une organisation 

internationale dont le siège est en Corée du Sud 

et à laquelle le Togo a adhéré en 2020. Le 

premier projet « Développement des 

infrastructures socio-économiques pour 

soutenir les communautés rurales au Togo » (3,5 

https://lesoleil.sn/actualites/societe-fait-divers/1500-milliards-fcfa-en-or-frauduleusement-exportes-la-revelation-choc-de-me-ngagne-demba-toure/
https://lesoleil.sn/actualites/societe-fait-divers/1500-milliards-fcfa-en-or-frauduleusement-exportes-la-revelation-choc-de-me-ngagne-demba-toure/
https://sonatel.sn/resultats-consolides-du-groupe-sonatel-senegal-mali-guinee-guinee-bissau-sierra-leone-au-31-decembre-2024/
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/cpi/2025/January_2025_CPI_Press_Release.pdf
https://www.linkedin.com/posts/gggi-africa_greengrowth-climateaction-activity-7301289695760539648-DBHI?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAADDh7jgBAG63JGDu6sHxHhQVXwO9v3VgnfU
https://mediatopnews.tg/?p=10353
https://gggi.org/about/
https://gggi.org/about/
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/2910-4779-le-togo-adherera-au-global-green-growth-institute
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t de ces 

communautés en solutions post-récolte, et en 

modules solaires pour le traitement des 

produits agricoles et le fonctionnement de 

programme pour renforcer les compétences 

des jeunes et des femmes dans la gestion 

 vertes » est aussi prévu. Le 

second, nommé « Renforcement de la 

résilience des populations au changement 

climatique grâce à une gestion durable des 

ressources forestières » (2,2 M USD) se 

concentre sur la gouvernance des parcs de 

karité (reboisement avec des plants de haute 

qualité et amélioration de la gestion post-

récolte).  
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Retrouvez ci-dessous les liens des dernières publications régionales des indicateurs de développement, et 

chiffres clés. 

 

Indicateurs de développement Chiffres clés 

Bénin Bénin 

Burkina Faso Burkina Faso 

Cap-Vert Cap-Vert 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Gambie Gambie 

Guinée Guinée 

Guinée-Bissau Guinée-Bissau 

Libéria Libéria 

Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie 

Niger Niger 

Sénégal Sénégal 

Sierra Leone Sierra Leone 

Togo Togo 

 

 

 

Publications 

 

La Direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 

Responsable de la publication : Service économique  

Rédaction :  et Lomé, antennes de Conakry, Cotonou 

et Nouakchott  

Abonnez-vous : abidjan@dgtresor.gouv.fr & suivez notre page LinkedIn 

 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/addfb210-e62e-4890-b99d-50dbac67b18d/files/eea7b8a2-6ba5-47fc-9457-770357f527c0
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/fc5125b8-92f4-4a73-b462-f6f0c6663b41/files/1c50adb0-921b-41b1-bf7e-1bdeed4562d8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b8b41b31-f027-4c6e-b84a-8516d01d5251/files/b30e2766-f6ca-4e75-a886-7526383a5718
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/6cd414b1-8427-4288-924e-c561572e7f26/files/48614f2c-39ae-41e2-a1bf-6f56c3d4a3d4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/59d9dae5-c178-4221-a152-7d4dcd2a421d/files/4922f432-2050-412e-888a-4df2e91d1c1e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b0101d1-3412-4386-99c1-deb6807e7d77/files/27367cff-9607-4e21-8880-e1cc88dc09cf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1722d44f-6ee9-4893-816a-d26f9ff2bca7/files/246ce4fa-148e-45f2-ae1b-fcecb1067e51
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/cac32107-ac60-4241-a3f2-e17bbad9b307/files/2e4901a9-9753-41d1-863b-ce0698e3779e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/637e5933-6f25-4bbf-afd0-acc61bb26c84/files/8f65012c-7469-4876-9c25-12e2589db7c8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/7d18a7c6-d22d-4f37-84a6-d6713e19d83c/files/1d63b3bc-55c5-4cd4-aa03-3bbd5bd40c3d
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f46c351a-62ee-4262-be05-388eecb68b38/files/76b298dc-c55c-4766-a5c7-00120d6df25c
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/2df70d63-a430-44d4-a0ed-45d3ce34ce43/files/8b2b2da0-f4f3-4be6-b1f6-4efd11eea922
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/178d1016-952f-41c6-a41a-4c459a221dfd/files/ed9b2f1b-3104-429a-9f4d-f55b897b25e8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/e6d91dcc-b69d-482d-8860-96a8d218c730/files/e298f10d-1edb-41e4-866c-4faa0942a077
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f9897f8a-3c5e-41eb-b542-a59275b4e25d/files/329b3a20-8f1a-41c4-868c-9bb545bfde71
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/c9fba13e-a078-46ce-af6f-4b3c22a17eef/files/96b680f2-ec46-4b9d-8ba7-552dafac07d9
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1aebf5aa-bed3-44d6-83e6-bc7ef3eb296b/files/fb83e2ed-49c8-46cd-9d6d-cd92743c8a55
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b236ec4-1497-4e89-bed1-26d3cda0795d/files/777f4384-9a93-4544-b2a8-3a694e91c382
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